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ARTICLE PREMIER

Après l'alinéa 7, insérer l'alinéa suivant :

« – sa capacité à garantir sa surface agricole utile et à lutter contre la décapitalisation de l’élevage ; 
».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Pour les députés LR, afin de protéger la souveraineté alimentaire de la France, il est nécessaire de 
réduire la dépendance aux importations de viandes, qui peuvent ne pas respecter les mêmes normes 
de qualité, environnementales et sanitaires que celles produites en France.

L'élevage, essentiel pour l'économie des zones rurales, est actuellement menacé par des problèmes 
financiers et structurels qui risquent de compromettre sa viabilité future. De plus, maintenir une 
surface agricole suffisante est vital pour assurer une production nationale capable de subvenir aux 
besoins alimentaires du pays, particulièrement en cas de crises sanitaires mondiales ou de 
perturbations des échanges commerciaux.

Cet amendement du groupe LR propose donc de renforcer les politiques publiques en faisant de la 
préservation de la surface agricole utile et de la lutte contre la décapitalisation de l'élevage des 
priorités nationales.


